	
Page IV.1


	WT/TPR/S/233
Examen des politiques commerciales
Page 76


	Gambie
WT/TPR/S/233

Page 53



IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Agriculture
i) Introduction

1. L'agriculture représente 26% du PIB de la Gambie et fournit emplois et revenus à plus de 75% de la population active.  Elle est l'unique moyen de soutien et de création de revenus pour la majorité des familles rurales.  En termes d'utilisation des terres, plus du tiers des terres arables de la Gambie est consacré au millet, un autre tiers étant occupé par les arachides.  Les autres cultures majeures sont le sorgho, le maïs et le riz (en culture sèche, irriguée ou inondée).  Les arachides restent la principale culture de rente et le principal produit d'exportation.  Les autres productions agricoles, destinées principalement à la consommation locale, incluent le sésame, le manioc (tapioca), les palmistes, les bovins, les moutons et les chèvres.

2. La Gambie est considérée comme pays en situation d'insécurité alimentaire, c'est‑à‑dire un pays dans lequel la population n'a pas accès en tout temps à une nourriture suffisante pour lui garantir une vie saine et sûre.  La FAO a estimé qu'en 2006, 29% des habitants étaient sous‑alimentés, même si elle a reconnu que des progrès étaient faits en vue d'une meilleure sécurité alimentaire.

3. D'après les autorités, le rendement des cultures majeures a connu une croissance rapide de 29% durant la période 2007‑2009.  Les principales hausses ont été constatées dans les cultures du millet, du maïs, du sorgho et du riz en culture irriguée et de montagne (Nerica).

4. L'encadré IV.1 présente les grandes zones climatiques de la Gambie.
	Encadré IV.1:  Principales zones climatiques de la Gambie

Le schéma pluviométrique permet de distinguer trois principales zones écologiques agricoles en Gambie.

Dans la zone de savane sahélienne, les précipitations annuelles totales sont inférieures à 900 mm.  Les sols ont une faible capacité de rétention d'eau;  ainsi, les cultures à maturation rapide et résistantes à la sécheresse, principalement le maïs, le millet précoce et le millet "Findo" (digitaria exilis), sont cultivées dans cette zone, l'élevage de bétail y étant également important.

La zone soudanienne‑sahélienne, ou fluviale, connaît des précipitations annuelles peu élevées de 900 à 1 000 mm.  Les principales cultures dans cette zone incluent le millet précoce, les arachides, le sorgho, le maïs, le coton et le riz en culture irriguée.  Cette zone contribue à hauteur d'environ 75% de la production végétale nationale, y compris la totalité de la production de coton, ainsi que l'élevage et la production piscicole artisanale.

La zone de savane guinéenne, située le long de la côte, enregistre des précipitations annuelles élevées et relativement fiables de 1 000 mm et plus.  Les principales céréales cultivées dans cette zone comprennent des variétés tardives telles que le millet tardif, le sorgho et le riz de montagne.

Source:  Autorités gambiennes.


ii) Plans pour le développement agricole

5. En 2008, le Ministère de l'agriculture a établi un "Plan en dix points pour la transformation de l'agriculture" qui comprend:  une politique et un cadre réglementaire pour l'agriculture visant à faire passer ce secteur du stade d'une agriculture essentiellement de subsistance à celui d'une agriculture commerciale à plus grande échelle;  l'élaboration d'une stratégie pour le secteur agricole, qui sera menée par le Ministère de l'agriculture;  l'augmentation de l'investissement dans l'agriculture, soutenue par la Chambre du commerce et de l'industrie de Gambie (GCCI), le secteur du tourisme et la GIEPA;  la promotion des techniques agricoles, notamment pour le traitement et la transformation;  l'élaboration et la mise en œuvre d'une stratégie pour le secteur agroalimentaire, qui mettra l'accent sur la promotion et l'amélioration des recettes locales et remédiera aux vulnérabilités telles que le manque d'intégrité de la chaîne du froid, les structures de stockage inadaptées, l'absence de marchés de gros et de matériaux d'emballage, la mauvaise manutention après récoltes et les connaissances commerciales limitées;  la création d'une banque de développement agricole, indépendante du système bancaire commercial, pour soutenir des investissements à moyen et long termes durables dans le secteur agricole;  la promotion de l'information et de la communication agricoles par le biais de la presse écrite et de la radiodiffusion;  l'autonomisation des organisations de producteurs aux niveaux national, régional, des districts et des villages;  la promotion de l'agro-industrie par l'intermédiaire d'organisations comme la GCCI et la Foire commerciale nationale;  et des mécanismes de surveillance et d'évaluation participatifs visant à impliquer directement les bénéficiaires dans tous les aspects des évaluations et à renforcer leur capacité à estimer les avantages des interventions.

6. En 2009, le Ministère de l'agriculture et des ressources naturelles, dans le cadre du Programme détaillé de développement de l'agriculture africaine du NEPAD, a établi un programme intitulé "Agriculture et ressources naturelles – Programme national d'investissement agricole de la Gambie" (ANR‑GNAIP), qui doit être achevé d'ici 2015.  La responsabilité de ce programme est répartie entre le Ministère de l'agriculture;  le Ministère des pêches, des ressources en eau et des questions relevant de l'Assemblée nationale;  et le Ministère des forêts et de l'environnement.  Le programme comporte six éléments principaux:  l'amélioration de la gestion des eaux pour la production du riz (coût estimé:  38 millions de dollars EU);  la gestion améliorée des autres ressources partagées (consacrée principalement à la transhumance, à la gestion des ressources sylvicoles partagées et au soutien de la gestion des ressources piscicoles (15,6 millions de dollars EU));  le développement des chaînes agricoles et la promotion des marchés, grâce au développement des chaînes agroalimentaires, au renforcement des services d'information financière et d'information sur les marchés, au renforcement de la recherche et à la promotion du commerce régional et interrégional (10 millions de dollars EU);  la prévention et la gestion des crises alimentaires et autres catastrophes grâce à une protection sociale accrue des groupes vulnérables, à un réseautage et à une coordination efficaces entre producteurs et acheteurs (40,5 millions de dollars EU);  la gestion durable des exploitations agricoles grâce à une aide aux petits exploitants, notamment les agricultrices, au moyen de crédits, de services de vulgarisation et d'information, et de l'éducation (22,3 millions de dollars EU);  et le renforcement des capacités institutionnelles pour la mise en œuvre du programme (2,3 millions de dollars EU).

7. Avant juin 2010, les six groupes de travail nécessaires avaient été établis et un accord avait été trouvé concernant les services de conseil devant être financés par la FAO.  Des plans opérationnels devaient être élaborés avant fin juillet 2010.

iii) Structure des importations et des exportations

8. D'après les autorités, les principaux produits agricoles importés en Gambie en 2007‑2009 étaient le riz (en brisures, décortiqué et paddy), le sucre raffiné et les huiles végétales (lin, palme et soja).  Une grande partie de ces importations figure dans les données d'exportation en tant que réexportations, bien que les arachides, l'huile et les tourteaux d'arachide, qui sont produits dans le pays, soient des exportations nationales de premier plan (tableaux IV.1 et IV.2).

Tableau IV.1

Principaux produits agricoles importés, 2007‑2009

(en milliers de dollars EU)

	Produit
	2007
	2008
	2009

	Riz, y compris le riz en brisures
	21 444,9
	22 358,6
	31 194,6

	Sucre
	15 755,6
	11 334,7
	12 365,6

	Huiles végétales
	15 313,7
	21 422,1
	12 611,4

	Farines de froment (blé) et de maïs
	5 640,0
	8 719,2
	7 400,2

	Purée de tomates
	4 880,0
	3 624,7
	3 468,4

	Thé
	2 412,3
	2 399,4
	1 685,6

	Viande de volailles
	983,1
	653,6
	1 811,9


Source:  Renseignements communiqués par les autorités gambiennes.
Tableau IV.2

Principaux produits agricoles exportés, y compris les réexportations, 2007

	Produit
	Quantité

(tonnes)
	Valeur

(milliers de dollars EU)
	Valeur unitaire

($EU/tonne)

	Sucre raffiné
	60 000
	19 200
	320

	Arachides sans coques
	17 000
	7 500
	441

	Huile d'arachide
	1 850
	3 238
	1 750

	Tourteaux d'arachide
	7 182
	1 519
	212

	Mangues, mangoustans, goyaves
	952
	982
	1 032

	Linters de coton
	305
	330
	108

	Haricots verts
	150
	213
	1 420

	Légumes frais, n.d.a.
	175
	107
	611

	Légumes congelés
	45
	78
	1 733

	Légumineuses, n.d.a.
	43
	62
	1 442

	Préparation d'arachides
	495
	49
	99

	Poivre (Piper spp.)
	121
	47
	388

	Légumes, provisoirement conservés
	18
	37
	2 056

	Peaux de veau sèches
	8
	22
	2 750

	Noix de cajou, en coques
	196
	20
	102

	Aubergines
	16
	16
	1 000

	Viande de bovins
	8
	16
	2 000

	Préparations alimentaires, n.d.a.
	10
	15
	1 500

	Bourre de coton
	80
	11
	138

	Préparations de fruits à coque 
(à l'exclusion des arachides)
	95
	10
	105


Source:  
Renseignements en ligne de FAOSTAT, "Gambie:  Importations et exportations 2007".  Adresse consultée:  http://faostat.fao.org/site/342/default.aspx.
9. D'après la FAO, les principales exportations de la Gambie en 2007 étaient le sucre raffiné (principalement en tant que réexportation) et les arachides, l'huile et les tourteaux d'arachide (tableau IV.2).

iv) Politique d'importation

10. Les droits de douane sur les produits agricoles sont fixés en général à 20%, le niveau de droits le plus élevé du tarif douanier de la Gambie.  Les animaux vivants, le riz, les graines oléagineuses autres que les arachides et les autres semences et la paille bénéficient d'un taux nul;  les produits laitiers, certaines huiles végétales et certains produits fourragers entrent dans le pays à un taux de 5%;  et le thé vert non fermenté, les autres huiles végétales et les autres aliments pour animaux sont soumis à un taux de 10% (tableau AIV.1).

11. Tous les droits de douane visant les produits agricoles sont consolidés dans la liste présentée par la Gambie à l'OMC, à 100% pour la majorité, avec quelques exceptions à 20%, 25%, 30%, 35%, 40%, 80% ou 85% (chapitre III 1) iv) b) et tableau AIII.1).  De plus, toutes les importations d'animaux, d'animaux marins, de végétaux et de leurs produits, et de préparations alimentaires d'origine végétale ou animale doivent être accompagnées des certifications d'importation correspondantes délivrées conformément aux prescriptions du Codex Alimentarius en matière de contrôle de la qualité (chapitre III 1) ix)).  Les importations de céréales et de légumineuses, y compris le riz, nécessitent un certificat phytosanitaire délivré par le service national de protection des végétaux du pays d'origine et un certificat de fumigation délivré par la société exportatrice ou une société agréée.

v) Promotion du développement agricole et des exportations de produits agricoles

12. La politique du gouvernement pour l'agriculture et les ressources naturelles pour la période 2001‑2020 visait à stimuler la production grâce à l'élargissement de la superficie de production et grâce à une augmentation de la productivité.  L'accès à la technologie, la création d'associations et de groupements autonomes de producteurs et l'accès aux intrants devaient être facilités, tandis que la fourniture de services de vulgarisation et de recherche devait être coordonnée principalement par l'Institut national de recherche agricole (NARI).  Les institutions de microfinancement (associations qui pratiquent à la fois l'épargne et le crédit tournant et associations qui cumulent l'épargne et le crédit) devaient être placées au premier plan.
  Le réseau des associations villageoises d'épargne et de crédit (VISACA) devait également être élargi.  À cette fin, la Banque centrale a élaboré un Cadre réglementaire pour les institutions financières rurales.
13. Le gouvernement travaille en étroite collaboration avec le FIDA pour promouvoir le développement agricole.  Parmi les projets en cours du FIDA, visant principalement le développement des cultures et de l'élevage pour le marché intérieur plutôt que pour le commerce extérieur, on peut citer:  le Projet de développement de l'élevage et de l'horticulture, qui encourage la culture de légumes et l'élevage de petits animaux et de volailles dans les kafos, les jardins de villages gérés collectivement;  le Projet de financement rural, qui œuvre avec les institutions existantes pour promouvoir le microfinancement, dans le but d'établir 180 succursales rurales d'institutions de microfinancement et près de 3 000 groupes de la GAWFA qui fournissent des services financiers tels que des services d'épargne, de prêts et d'assurance à quelque 180 000 clients ruraux, dont plus de la moitié sont des femmes;  et le Projet participatif de développement intégré de bassin versant, dont les objectifs consistent, entre autres, à renforcer la capacité des communautés rurales et de leurs fournisseurs de services à gérer les bassins versants de façon durable, et à fournir aux communautés locales les ressources dont elles ont besoin pour mettre en œuvre la gestion des bassins versants, en ciblant les petits exploitants pauvres qui dépendent essentiellement des cultures de montagne et de la riziculture de plaine pour leurs moyens d'existence.

vi) Produits spécifiques

a) Arachides

14. Depuis leur introduction dans les années 1830, les arachides ont toujours été le principal produit d'exportation de la Gambie.  Le secteur a toutefois connu bien des vicissitudes, liées aux conditions de culture difficiles, aux événements socioéconomiques (de l'esclavage à la main‑d'œuvre migrante ("agriculteurs étrangers")) et à des difficultés de gestion.

15. La culture commerciale est une part modeste et variable de la production totale.  Ces dernières années, le tonnage et la valeur des ventes annuelles ont connu des fluctuations considérables:  les ventes, qui étaient d'environ 60 000 tonnes en 2001/02, ont chuté à quelque 3 000 tonnes en 2002/03, puis sont remontées à un peu plus de 30 000 tonnes en 2004/05, pour rechuter à nouveau à quelque 22 000 tonnes en 2008/09.  Durant la dernière campagne agricole, les ventes commerciales ont augmenté à nouveau pour atteindre 30 000 tonnes.

16. Les politiques gouvernementales concernant cette culture sont passées de la gestion d'une industrie nationalisée à la privatisation manquée du secteur et, plus récemment, se sont heurtées aux graves difficultés financières qu'ont connues la Société gambienne de commercialisation des produits agricoles (GAMCO), l'agence qui détient le monopole des achats, et, par conséquent, les cultivateurs et les coopératives.

17. À l'instar de la plupart des autres produits agricoles, les arachides sont protégées par un droit de douane de 20%.

18. À l'heure actuelle, les prix minimaux de référence à la production pour les arachides en coques sont déterminés par une association interprofessionnelle regroupant l'ensemble des parties prenantes, dont la Société gambienne de l'arachide (GCC), sur la base de la moyenne sur cinq ans du prix (f.a.b.) en vigueur sur le marché mondial.  Les producteurs obtiennent fréquemment de meilleurs prix pour leurs produits sur les marchés informels locaux après un simple décorticage de leurs arachides.

19. Les arachides gambiennes ont longtemps souffert de graves problèmes de qualité, dus notamment à la contamination par les aflatoxines, qui interdisent l'entrée des produits comestibles sur les marchés d'exportation.  Un rapport de 2006 demandé par le MOTIE et financé par l'Union européenne a évalué les pratiques de production et de transformation appliquées dans le secteur, des exploitations agricoles à la transformation finale, et a identifié les défaillances dans la chaîne de production qui pourraient conduire à la contamination par les aflatoxines.
  Le rapport présentait une stratégie et un plan d'action en quatre étapes à mettre en œuvre par le secteur:  déterminer des utilisations finales pour les arachides et les produits à base d'arachides;  mettre au point un système de champs écoles qui permettrait aux agriculteurs d'acquérir les compétences et les connaissances nécessaires pour produire des arachides de meilleure qualité, d'être davantage sensibilisés au problème des aflatoxines et d'apprendre comment éviter la contamination;  améliorer les infrastructures pour le stockage après récolte, le transport et la transformation;  et mettre en œuvre de bonnes pratiques d'hygiène et imposer des systèmes de contrôle de la qualité à l'ensemble du secteur, en se fondant sur les recommandations du Codex Alimentarius.

20. En 2009, un rapport établi par des experts néerlandais et danois sur un cadre pour l'assurance de la qualité des arachides identifiait les mesures à court terme et à long terme qui devaient être prises:  il s'agissait, entre autres choses, de redynamiser la flotte des barges fluviales et des remorqueurs pour le transport des arachides vers les marchés ("la mesure la plus importante");  de définir et de faire respecter des recommandations sur l'utilisation des pesticides;  de mettre en œuvre un triage en fonction de la qualité et de veiller à l'application de pratiques strictes en matière d'hygiène dans les dépôts pour éviter la propagation de maladies;  de faire en sorte que les opérateurs impliqués dans la commercialisation des arachides disposent de ressources financières suffisantes pour acheter les stocks des agriculteurs;  et, grâce aux champs écoles paysans, de renforcer la capacité des agriculteurs à cultiver des arachides de qualité.  Le rapport formulait également des recommandations pour un meilleur cadre juridique fondé sur la Loi de 2005 sur les produits alimentaires;  de meilleures installations permettant aux sociétés coopératives de commercialisation de fruits et légumes de trier les différentes qualités de stocks;  et une meilleure aération des stocks dans le cas où ceux‑ci ne peuvent pas être déplacés rapidement.

21. La Société gambienne de l'arachide (GGC), qui a été réactivée en 2007, est le plus gros acheteur d'arachides de la Gambie et fournit des semences et des engrais aux agriculteurs.  Suite aux critiques qui ont visé le système de commercialisation, les autorités indiquent que la direction a pris des mesures pour faire en sorte que les cultivateurs n'aient plus besoin de souscrire des crédits, en fournissant un financement des cultures au point d'achat, sur une base renouvelable en fonction des inventaires.  Les autorités, avec le soutien de la Banque mondiale, ont procédé à des audits techniques et financiers de la GGC et des arrangements participatifs avec des partenaires du secteur privé sont envisagés pour ajouter de la valeur à la production d'huile, d'arachides comestibles et de produits pour l'alimentation des animaux.

b) Riz

22. Le riz est une denrée de base du régime alimentaire gambien;  la Gambie a le taux le plus élevé de consommation de riz par habitant des pays sahéliens, et le troisième taux le plus élevé en Afrique de l'Ouest.  Dans les régions rurales, le riz représente environ 75% de l'apport calorique total et environ 45% de l'apport en protéines.
  Le riz est aussi l'un des principaux produits agricoles importés par la Gambie (tableau IV.1).
23. Pendant de nombreuses années, la promotion de la riziculture a été un élément essentiel de la politique de nutrition et du remplacement des importations en Gambie.
  Depuis 2006, la riziculture a été redynamisée grâce à l'introduction des variétés hybrides Nerica (New Rice for Africa – nouveau riz pour l'Afrique), dont certaines ont été développées en Gambie même, qui ont un meilleur rendement et qui sont mieux adaptées aux différentes conditions de culture du pays.
24. La combinaison des nouvelles variétés et d'autres intrants importants, comme la fourniture d'engrais, la création de coopératives et l'accent mis sur les cultivatrices, a d'ores et déjà fait augmenter de manière substantielle la production de riz et la productivité (rendement par hectare);  le gouvernement veut faire en sorte que le pays devienne autosuffisant et un exportateur de riz.  La coopération avec des fournisseurs d'aide extérieurs officiels, comme le Taipei chinois, et avec les ONG opérant dans le pays, a été un élément important du programme.

c) Élevage

25. Les politiques gambiennes visant à promouvoir le secteur de l'élevage ont varié au fil des ans.  Les politiques les plus récentes dans ce domaine ont été formulées en 2003 et révisées en 2009.  L'élevage et l'horticulture ont fait conjointement l'objet d'importantes études réalisées par la BAfD et le FIDA et publiées en 2005 et 2008 dans le contexte du Projet de développement de l'élevage et de l'horticulture.  Ce dernier a pour objectif le développement des activités communautaires locales dans les domaines de la production, de la commercialisation et de la transformation de produits horticoles, de l'élevage et de la commercialisation de petits ruminants et de volailles, du renforcement des capacités au moyen de la promotion des bonnes pratiques agricoles et du développement de l'esprit d'entreprise.

26. Le cadre de politique générale de 2003 visait à encourager la participation du secteur privé à l'élevage et à la commercialisation des produits de l'élevage, en vue d'augmenter les taux de ventes des producteurs de bétail, de promouvoir les exportations dans la sous‑région, d'augmenter l'accès aux services et leur portée, et de promouvoir les activités d'exploitation du bétail et de production de volailles, ainsi que l'élevage d'espèces à cycle court comme les lapins.

27. La politique révisée, adoptée en 2009, vise à améliorer la production de bétail pour répondre à 75% de la demande intérieure d'ici à 2015, et à augmenter la production de lait de 25% par rapport aux niveaux actuels;  à faire en sorte que les conseils en matière de politique, la réglementation, les services de livraison et les intrants essentiels soient disponibles, abordables et accessibles dans chaque région;  à garantir que les chaînes de valeur dans le secteur (production, transformation et commercialisation) soient véritablement efficaces et en adéquation avec les marchés;  à harmoniser les politiques régionales avec les politiques régionales et internationales;  et à faire appliquer les lignes directrices, mesures et réglementations pour garantir le développement durable des ressources foncières, aquatiques et génétiques.

28. La Loi de 2005 sur les produits alimentaires confie la responsabilité de la santé animale au Ministère de l'agriculture, qui coopère aux points d'entrée avec les inspecteurs de la santé publique du Ministère de la santé et de la protection sociale.  Le contrôle des importations et des exportations de bétail et de produits d'origine animale, ainsi que le contrôle national des établissements d'élevage et d'abattage relèvent du Département des produits et services zoosanitaires (anciennement les Services vétérinaires).  Les abattoirs sont placés sous le contrôle du Ministère de la santé et de la protection sociale.
29. Le nouveau projet de Loi sur la sécurité sanitaire et la qualité des produits alimentaires, en cours d'examen, couvre tous les aspects de la sécurité sanitaire des produits alimentaires et des aliments pour animaux, mais pas le bétail en tant que tel.  Il inscrit le principe de précaution dans la loi gambienne, prévoit des dispositions relatives à l'inspection des produits alimentaires et des aliments pour animaux et exige que tous les produits alimentaires et aliments pour animaux importés soient conformes à ses dispositions ou à des conditions reconnues par l'autorité compétente comme étant au moins équivalentes à celles‑ci, ou qu'ils soient conformes aux dispositions de tout accord passé entre la Gambie et tout autre pays.  Le projet de loi établirait une Autorité de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, responsable devant le Vice‑Président;  un comité scientifique;  et un forum consultatif des parties prenantes.

30. En 2008, une analyse détaillée du secteur des volailles a été menée par la FAO à la lumière de la pandémie de grippe aviaire redoutée.
  S'agissant du commerce international, l'analyse a révélé que les importations les plus importantes de la Gambie étaient la viande de volaille congelée, principalement en provenance de l'UE et du Brésil, surtout pendant la période allant d'octobre à mars, pour le secteur hôtelier.  Il y avait également un commerce régulier d'oisillons d'un jour en provenance du Sénégal.  Des études précédentes, menées en 2000, avaient indiqué que l'importation de viande de volaille congelée affectait sérieusement la commercialisation des volailles produites dans le pays.

31. D'après les autorités, 60% des achats de la Gambie d'oisillons d'un jour proviennent du Sénégal, le reste provenant principalement de l'UE (essentiellement de la Belgique et des Pays‑Bas).  Les importations de cuisses de poulet congelées peuvent poser deux problèmes:  pour la santé publique, d'une part, du fait d'une préservation inadéquate de la chaîne du froid (des expéditions ont été rejetées par les inspecteurs de la santé publique aux points d'entrée) et pour les agriculteurs en Gambie, d'autre part, du fait des prix peu élevés (ces importations sont considérées comme des produits faisant l'objet d'un dumping ou subventionnés).  Les dispositions de la Loi de 2000 sur les douanes et les droits d'accise peuvent habiliter les autorités à prendre des mesures antidumping ou des mesures compensatoires (chapitre III 1 vi)).  Les autorités indiquent que des efforts de renforcement des capacités sont entrepris sur deux sites de démonstration pour l'élevage de poulets à échelle industrielle afin de répondre à la demande du marché local.
32. Le nouvel Office gambien de commercialisation du bétail, établi en 2010, vise à introduire un mécanisme de détermination des prix pour établir des prix "équitables" pour le bétail et les autres animaux d'élevage vendus dans le pays, et à mettre en place un système d'enregistrement pour les bouchers et les négociants en bétail, à former les bouchers et à fournir d'autres formes d'aide et des équipements techniques pour améliorer les pratiques de commercialisation du bétail.
d) Horticulture

33. En Gambie, l'horticulture est pratiquée dans de petites exploitations agricoles (exploitations familiales de moins de 1 hectare à 5 hectares) et dans un petit nombre de grandes entreprises industrielles.  Selon des estimations, l'horticulture pourrait représenter jusqu'à 4% du PIB et employer jusqu'à 65% des habitants des zones rurales et périurbaines, notamment des femmes et des jeunes.

34. Le développement du secteur cible:  la consommation sur le marché intérieur (nourrir la population), les ventes à l'industrie touristique et l'exportation, principalement à destination de l'UE, notamment le Royaume‑Uni, les Pays‑Bas et la Belgique.  Il existe trois types principaux de production:  la culture commerciale à grande échelle (100 hectares et plus), destinée principalement aux marchés d'exportation;  les entreprises de taille moyenne (5 à 25 hectares), y compris un grand nombre de jardins commerciaux et communaux souvent exploités par des groupes d'agricultrices;  et les petits cultivateurs, des jardins individuels ou groupés, là encore exploités le plus souvent par des agricultrices, qui fournissent les marchés locaux ou Banjul et sa région.  Le Ministère de l'agriculture estime que cette dernière catégorie représente 85% de la production totale de fruits et de légumes.

35. L'horticulture, qu'elle soit destinée au marché intérieur ou aux marchés d'exportation, a un potentiel de croissance considérable.  Une très grande variété de fruits et légumes de régions tempérées ou tropicales peut être cultivée sur les sols fertiles de la Gambie.  Pourtant, ce potentiel n'a pas encore été pleinement réalisé.  Les problèmes affectant le développement du commerce d'exportation ont été, entre autres, les insuffisances du transport routier, le manque de capacité en termes de transport aérien de marchandises, l'inaptitude d'une petite économie à produire suffisamment de produits pour intéresser le transport maritime de marchandises, et la nature extrêmement variable et sporadique de la demande compte tenu de la forte concurrence d'autres sources préférentielles sur le marché de l'UE, y compris de pays d'Afrique du Nord, qui jouissent d'avantages évidents en termes de transport et de distances.
  D'après des données de l'UE, la structure des importations de l'UE en provenance de la Gambie a changé entre 2004 et 2009, passant des légumes, comme les haricots verts et les pommes de terre (qui font l'objet d'une forte concurrence de la part de sources d'Afrique du Nord et d'autres régions d'Afrique), à davantage de fruits tropicaux, comme les ananas et les mangues.

36. Bien que le volume du commerce transfrontières soit substantiel, les possibilités de voir augmenter les exportations à destination du marché régional (notamment le Sénégal) semblent également être limitées par des facteurs négatifs tels que les fluctuations monétaires entre le dalasi et le franc CFA, des importations à grande échelle de produits horticoles subventionnés en provenance de sources européennes (les Pays‑Bas en particulier), et des difficultés liées au transport et à l'entreposage.

37. Le développement des ventes intérieures à l'industrie touristique a un très fort potentiel, notamment parce que le meilleur moment de la saison pour la récolte des fruits et des légumes en Gambie coïncide avec le meilleur moment de la saison touristique.  Sur les marchés d'exportation comme sur le marché hôtelier local, une qualité constante et de niveau élevé (et, pour les exportations, le respect constant des exigences de qualité des pays importateurs) est d'une importance capitale.

38. Comme indiqué plus haut, le Projet de développement de l'élevage et de l'horticulture vise à élaborer de bonnes pratiques horticoles et à améliorer la commercialisation.

2) Pêches

i) État du secteur:  ressources, production et exportations

39. Les ressources halieutiques de la Gambie dépendent de l'eau de mer, des eaux saumâtres et de l'eau douce, de l'océan Atlantique, des eaux de l'estuaire du fleuve Gambien, en amont de la frontière fluviale avec le Sénégal.  Le secteur est composé de pêcheries artisanales et de pêcheries industrielles.  Le poisson constitue une part non négligeable du régime alimentaire gambien, puisqu'il représente environ 40% des protéines animales consommées dans le pays.  La gestion, le développement et la préservation des pêcheries sont de la responsabilité du Ministère des pêches, des ressources en eau et des questions relevant de l'Assemblée nationale et de son organisme technique, le Département des pêches.  Les statistiques de la FAO montrent que, durant la période 2001‑2007, les prises de poissons, de crustacés et de mollusques en Gambie ont varié entre 32 000 tonnes (2004) et 43 574 tonnes (2007).
  La plus grande partie des prises sont artisanales;  le total des prises réalisées par les navires de pêche industrielle était estimé à quelque 3 000 tonnes en 2007.

40. Selon des sources FAO, le secteur représente entre 8 et 12% du PIB, et ce pourcentage est sans doute très sous‑évalué étant donné que les seules données statistiques collectées concernent la pêche côtière dans l'Atlantique;  de nombreux poissons sont déchargés dans des ports étrangers ou achetés directement auprès des navires avant que les prises soient pesées;  les chiffres du PIB concernant les pêches, établis sur la base de la méthode de production, ne donnent pas une véritable estimation de la valeur
;  et un examen croisé avec d'autres données locales, dont l'indice des prix à la consommation, laisse deviner une sérieuse sous‑estimation.
  Bien que les ressources halieutiques de la Gambie (d'eau de mer et des eaux saumâtres) aient été considérées comme extrêmement riches
, des données récentes, quoique sommaires, laissent penser que les stocks de poissons démersaux sont victimes de la surpêche, tandis qu'il est estimé que les stocks de poissons pélagiques restent relativement élevés.

41. Le cadre de politique générale pour le secteur gambien des pêches est énoncé dans la Politique et la Loi sur les pêches de 2007, le Règlement et la Stratégie relatifs aux pêches de 2008 et le Plan de gestion pour les pêches de 2009 (pour les crevettes, les sardinelles, la sole et le poisson‑chat);  ces textes ont remplacé la législation des années 1990.  La Politique des pêches de la Gambie, élaborée avec l'aide de la FAO, établit neuf objectifs principaux:  l'utilisation rationnelle à long terme des ressources halieutiques marines et intérieures;  l'utilisation du poisson pour améliorer les normes nutritionnelles;  l'augmentation des possibilités d'emplois dans le secteur;  l'augmentation des recettes en devises nettes;  l'élargissement de la participation des entrepreneurs gambiens;  le développement de l'aquaculture;  le renforcement des capacités institutionnelles et du cadre juridique pour le secteur;  le renforcement de la collaboration régionale et internationale en matière de gestion durable des pêches;  et le renforcement des rapports institutionnels avec d'autres secteurs pertinents.

ii) Secteur de la pêche industrielle

42. En 2007, 32 navires de pêche industrielle étaient au bénéfice d'une licence pour opérer dans les eaux gambiennes.  La pêche industrielle cible avant tout les espèces marines démersales de grande valeur qui se nourrissent au fond de la mer (les soles, les crevettes, les vivaneaux, les seiches et les pieuvres).  Tous les navires industriels appartiennent à des intérêts étrangers, certains employant toutefois des équipages gambiens.  Bien que la réglementation gambienne exige que les prises soient débarquées dans le pays, les navires industriels débarquent généralement leurs prises dans des ports étrangers ou les transbordent sur des navires‑usines en haute mer.  Les poissons sont ainsi transformés, emballés et étiquetés comme des produits originaires d'autres pays.  Ces pratiques réduisent considérablement le volume et la valeur réels des poissons pêchés et exportés par des navires gambiens et sont considérées comme une perte économique majeure pour la Gambie.

43. Des plans ont été mis en place depuis très longtemps pour construire un nouveau port de pêche en eaux profondes à Banjul, avec le soutien de la Banque africaine de développement et la Banque arabe pour le développement économique en Afrique (BADEA).  Le projet devrait être achevé d'ici à la fin de 2010.

iii) Secteur de la pêche artisanale

44. Selon des estimations, quelque 200 000 Gambiens sont directement ou indirectement dépendants du secteur de la pêche artisanale pour leurs moyens d'existence.  La majeure partie des prises artisanales sont vendues, sous forme séchée ou fumée, en Gambie ou dans les pays voisins, quelques espèces de haute valeur (crevettes, soles, dorades et homards, par exemple) étant toutefois vendues pour être congelées et exportées.

45. En Gambie, les entreprises de transformation du poisson s'approvisionnent principalement auprès de pêcheurs artisanaux.  Il existe quelque 20 entreprises de ce genre enregistrées dans le pays;  seules huit d'entre elles ont à ce jour été certifiées pour exporter leurs produits vers les pays de l'Union européenne.
  En 2007, il a été rapporté que seules cinq entreprises sur sept étaient en activité du fait de la pénurie de poissons, des prix élevés et de l'irrégularité de l'approvisionnement en électricité, et du coût élevé du financement.
  Les poissons transformés sont exportés principalement vers les Pays‑Bas, l'Allemagne et l'Espagne.

46. Le développement d'une qualité adéquate, pour le marché intérieur et davantage encore pour les marchés d'exportation, est une préoccupation majeure dans le commerce du poisson.  Dans cette optique, la politique gambienne pour les pêches met l'accent sur le contrôle de la qualité après la prise et sur l'application de normes internationalement acceptables en matière de contrôle SPS et d'assurance de la qualité.

47. Les nouveaux règlements du secteur de la pêche imposent une échelle mobile de redevances annuelles aux pêcheries artisanales, établies en fonction de la taille du navire et de la technologie, la moyenne étant de quelque 500 dalasis.  Les règlements couvrent en outre les équipements, les dimensions des mailles et la taille minimale des poissons.  Au niveau national, un Comité consultatif des pêcheries
 veille à la bonne application des règlements, tâche qui est confiée au niveau local à des centres de pêcheries communautaires.

48. La Loi sur la pêche habilite le Ministre des pêches, des ressources en eau et des questions relevant de l'Assemblée nationale à désigner des zones de gestion spéciale pour la gestion communautaire de la pêche, à fixer l'ouverture et la fermeture des saisons de pêche, à établir des règlements concernant la taille minimale des poissons et à imposer des restrictions en matière d'équipements et de méthodes de pêche.  Un Service du contrôle des pêches, qui a pour tâches de faire respecter les systèmes de gestion de la pêche et de protéger les ressources contre la pêche illégale, non réglementée et non enregistrée, a été établi en collaboration avec la Marine gambienne.

iv) Politique commerciale pour la pêche

49. Aucun des droits de douane visant les poissons et les produits à base de poisson n'est consolidé dans le cadre de l'OMC.  Tous les droits de douane sont fixés à 20%, sauf pour les sardines (10%).

50. Le tarif douanier de la Gambie prévoit des exemptions de droits pour les navires de pêche.  Ces exemptions sont également possibles pour d'autres installations et équipements utilisés dans ce secteur, à condition d'être prévues dans des règlements et approuvées par le Ministère du commerce, de l'intégration régionale et de l'emploi, mais pas pour les camions de transport réfrigéré (la concession s'applique exclusivement aux véhicules de ce type importés par des agriculteurs), ce qui pourrait constituer une aide majeure pour le secteur de la pêche.

v) Accords internationaux sur la pêche auxquels la Gambie est partie

51. La Gambie ne maintient aucun accord sur la pêche avec des pays ou des zones douanières, en dehors du Sénégal.  Le seul protocole sur la pêche entre l'UE et la Gambie a expiré en 1986.

52. L'Accord sénégalo‑gambien sur la pêche maritime
, signé en 1992 et actualisé par plusieurs protocoles, prévoit actuellement des droits de pêche réciproques pour les navires sénégalais et gambiens de moins de 750 tonnes de jauge brute (tjb) pour les petits poissons pélagiques;  de 850 tjb pour les bateaux senneurs et la pêche à la palangre;  de 1 000 tjb pour les crevettiers;  et de 1 500 tjb pour la flotte de pêche générale ou céphalopodière.  L'Accord réglemente en outre les dimensions des mailles des filets, les déclarations de prises, l'embarquement d'observateurs, l'emploi de matelots de pont, les droits de passage inoffensif
 et prévoit la formation de ressortissants gambiens dans des pêcheries et des écoles maritimes sénégalaises, la coopération en matière de recherches halieutiques et la coopération en matière de surveillance des pêches.

53. La Gambie est également membre de la Commission sous‑régionale de la pêche (SRFC), aux côtés du Sénégal, de la Mauritanie, de la Guinée‑Bissau, de la Guinée, du Cap‑Vert et de la Sierra Leone.  La SFRC, établie en 1985, maintient des accords internationaux portant sur l'accès aux ressources halieutiques, la coopération sous‑régionale sur le droit de poursuite et la surveillance dans la région, et sur la promotion des politiques de gestion de la pêche, la promotion de la recherche et le contrôle de la pêche.

3) Industries extractives

54. La Gambie n'a jamais eu d'industries extractives d'importance.  D'après le gouvernement, les ressources sablières côtières pourraient contenir du sable quartzeux qui pourrait être exploité dans la fabrication de verre.  En 2006 a débuté l'exploitation des sables de plages soulevées contenant des minéraux de valeur, dont l'ilménite et le rutile (des minéraux utilisés dans les pigments) et le zircon, un matériau réfractaire;  un important commerce d'exportation de sables minéraux à destination de la Chine s'est développé (47 335 tonnes exportées en 2009).

55. La Loi de 2005 sur les mines et les carrières dispose que la propriété de tous les minéraux, y compris les minéraux sous les fonds marins et la plate‑forme continentale, revient à l'État, et que toutes les activités de prospection et de production minières sont soumises à licence.  Des licences de reconnaissance pour les activités minières majeures sont accordées pour une période d'un an, renouvelable chaque année pour cinq ans au plus, tandis que les licences de prospection sont délivrées pour trois ans au maximum et les licences d'exploitation minière pour 25 ans au maximum.  De manière générale, les droits de douane sur les produits minéraux sont fixés soit à 5%, soit à 10%.

56. Depuis 2004, le gouvernement a encouragé la prospection pétrolière en pleine mer.  La plate‑forme continentale gambienne, qui fait partie du bassin Casamance‑Bissau, pourrait contenir des ressources pétrolières potentielles.  En 2004, une nouvelle Loi pétrolière (prospection et production) a été adoptée, qui a donné naissance au Ministère du pétrole, placé sous le contrôle direct du Président, et établi la Compagnie pétrolière nationale (GAMPETROLEUM), qui détient à l'heure actuelle le monopole des importations de produits pétroliers.  Des licences de prospection ont été délivrées en 2006 à une société canado‑chypriote, Buried Hill Energy.
  Il a été rapporté que la Loi de 2004 sur l'impôt sur le revenu et la taxe sur les ventes a été modifiée en 2007 afin de prévoir l'imposition des bénéfices "excédentaires" réalisés par les sociétés de prospection pétrolière.

57. Pour l'heure, l'approvisionnement en pétrole et en gaz de la Gambie dépend entièrement des importations.  Les produits pétroliers ne sont pas assujettis à des taxes intérieures spécifiques.  De manière générale, les droits d'importation sur les produits pétroliers sont suspendus, et le droit d'accise et la taxe sur les ventes sont tous deux d'un taux de 10% (chapitre III 1) v)).
4) Secteur manufacturier

58. Le secteur manufacturier gambien est d'une manière générale de taille très réduite et limité au marché local.  Il englobe la fabrication de savon, une brasserie, une fonderie, l'ensachage de ciment, la transformation de poissons, l'assemblage de bicyclettes et plusieurs entreprises de petite taille produisant des meubles et des articles d'artisanat pour le secteur du tourisme.

59. De manière générale, en conformité avec la structure établie par la CEDEAO, les engrais et pesticides, les machines et équipement spécialisés, les produits chimiques industriels et les médicaments sont soumis aux taux de droits moyens les plus bas, même avant l'application des concessions, alors que les produits de consommation sont assujettis au taux maximum de 20% (tableau AIV.2).  Toutefois, les listes spécialisées figurant dans le tarif national de la Gambie prévoient des concessions et exceptions tarifaires substantielles.

60. En 2008, le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'emploi a publié une étude du secteur des micro, petites et moyennes entreprises (MPME)
, accompagnée d'un plan d'action national.  L'étude a identifié de nombreux obstacles au développement des MPME, qui incluent les coûts d'enregistrement des entreprises et les difficultés en la matière, l'environnement fiscal et monétaire (notamment l'effet cumulé des impôts nationaux et locaux), l'accès au financement, les problèmes d'infrastructure pour le transport routier et fluvial, et le manque de services de conseil pour le développement des entreprises.  Le plan proposait onze domaines d'action, à entreprendre sur une période de cinq ans, qui couvraient:  des améliorations à apporter à la réglementation, aux institutions et aux politiques pour les MPME;  une meilleure protection sociale, des conditions de travail plus sûres et une sécurité financière accrue;  un meilleur accès au microfinancement et à d'autres ressources financières;  la promotion du développement de nouveaux produits et services;  la promotion de l'esprit d'entreprise, l'accès à des formations en gestion et le renforcement des liens entre les MPME et le secteur formel;  l'amélioration des infrastructures, notamment les routes et l'approvisionnement en énergie;  la promotion des groupements, réseaux et incubateurs de MPME;  et la promotion des exportations.

61. Ce programme ambitieux nécessite un fort degré de coopération et de coordination entre un nombre élevé de ministères et d'agences gouvernementales, d'opérateurs du secteur privé et de fournisseurs d'aide extérieure.

5) Services

i) Consolidations dans le cadre de l'OMC

62. La Gambie a souscrit des engagements au titre de l'AGCS dans 12 sous‑secteurs de services.  Elle est l'un des pays les moins avancés qui ont pris le plus grand nombre d'engagements dans le contexte du Cycle d'Uruguay et les négociations qui l'ont suivi dans le domaine des services.  La présence commerciale (mode 3) fait l'objet d'une seule limitation horizontale, à savoir que les entreprises et les particuliers doivent satisfaire à certaines obligations d'enregistrement, lesquelles comportent le paiement de frais et des dépôts à effectuer avant de s'établir.  Aucun engagement formel n'a été pris en ce qui concerne les mesures affectant l'accès aux marchés ou le traitement national pour la présence des personnes physiques, à l'exception de l'admission et du séjour des personnes physiques employées à des fonctions de gestion ou d'expertise pour la mise en place de l'investissement étranger.  Dans ces cas particuliers, il est nécessaire d'obtenir l'approbation du bureau du Président, laquelle est soumise à la satisfaction d'un certain nombre de critères, y compris le paiement d'un impôt sur les salaires, et la prescription d'un investissement minimum.

ii) Services financiers

a) Services bancaires

63. Le système financier de la Gambie se compose de la Banque centrale de la Gambie, 14 banques commerciales, 39 bureaux de change, onze compagnies d'assurance, la Société de financement de la sécurité sociale et du logement (organisme d'État chargé de la sécurité sociale et de l'épargne contractuelle), l'Administration des postes (qui gère des comptes d'épargne), 67 unions de crédit, 61 associations villageoises d'épargne et de crédit (VISACA) et un grand nombre d'associations informelles d'épargne et de crédit.

64. La législation en vigueur comprend la Loi de 1992 sur la Banque centrale et la Loi sur les institutions financières et la Loi sur la lutte contre le blanchiment d'argent, toutes deux de 2003.

65. La Banque centrale de la Gambie est chargée de surveiller le sous‑secteur bancaire, de conduire la politique monétaire et de promouvoir une "structure financière solide et des conditions de crédit favorisant le développement harmonieux et équilibré du pays".

66. Aux termes de la Loi sur les institutions financières, toutes les institutions financières doivent obtenir une licence auprès de la Banque centrale avant de commencer leurs opérations.  Dans le cadre de sa procédure d'agrément, la Banque examine les critères suivants:  suffisance du capital, et l'origine du capital des institutions;  la réputation des directeurs et des propriétaires;  l'adresse du bureau enregistré;  les actes constitutifs et les statuts de l'association;  le certificat d'enregistrement et de constitution en société;  le plan d'activités à moyen terme;  l'étude de faisabilité;  et tout autre renseignement que la Banque centrale juge nécessaire au cours de son examen.  Il n'est perçu aucun droit pour les licences.

67. Il n'y a pas de conditions particulières attachées à l'établissement des banques étrangères, ni à l'ouverture de comptes bancaires par les étrangers en Gambie, ni à la souscription d'emprunts par des résidents gambiens auprès de banques étrangères.  Toutefois, les résidents gambiens doivent obtenir l'autorisation écrite de la Banque centrale avant d'ouvrir un compte à l'étranger.

68. En 2009, le capital minimal obligatoire pour les banques établies en Gambie est passé de 60 millions de dalasis (2,3 millions de dollars EU environ) à 150 millions de dalasis, et devrait être encore augmenté en 2010 pour atteindre 200 millions de dalasis (7,6 millions de dollars EU environ).

69. Le système bancaire a connu une croissance considérable ces dernières années, avec une hausse rapide du nombre de banques à capitaux étrangers (surtout nigérians) (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Banques et institutions financières similaires, juin 2010

	Nom
	Participation majoritaire
	Services fournis

	Access Bank Ltd.
	nigériane/gambienne
	Tous services

	Banque islamique arabe de la Gambie
	gambienne
	Services bancaires islamiques

	Banque PHB (anciennement Banque internationale pour le commerce (IBC))
	nigériane
	Tous services

	Ecobank Group Ltd. (ETI)
	d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)
	Tous services

	First International Bank (FIBank)
	nigériane
	Tous services

	Guaranty Trust Bank Ltd. (GTBank)
	nigériane/gambienne
	Tous services

	International Commercial Bank (ICBank)
	internationale (conglomérat suisse)
	Tous services

	Oceanic Bank
	nigériane
	Tous services

	Prime Bank Ltd.
	libanaise/canadienne
	Tous services

	Sahelo‑Saharienne Bank for Investment and Commerce
	libyenne
	Tous services

	Skye Bank
	nigériane
	Tous services

	Standard Chartered Bank (Gambia) Ltd.
	du Royaume‑Uni
	Tous services

	Trust Bank Ltd.
	gambienne/ghanéenne
	Tous services

	Zenith Bank (Gambia) Ltd.
	nigériane
	Tous services

	Reliance Financial Services (institution financière non bancaire)
	gambienne
	Services nationaux de dépôts et de prêts


Source:  
Renseignements en ligne de la Banque centrale de la Gambie, "Financial System:  The Banks".  Adresse consultée:  http://www.cbg.gm/finance‑system/thebanks.html;  et renseignements en ligne de l'Access Gambia Web Directory, "Banks in Gambia".  Adresse consultée:  http://www.accessgambia.com/banks.html.

70. Afin d'attirer les dépôts locaux et d'encourager les gens à utiliser les banques, le dépôt minimal nécessaire pour ouvrir un compte bancaire a été récemment ramené à 200 dalasis.
  La Banque centrale fait état d'une très forte croissance des dépôts en 2009/10.  Cependant, malgré l'expansion rapide du nombre de banques, les taux de prêts n'ont pas baissé de manière significative;  d'après la Banque centrale, cela peut être dû à la volonté des banques de renforcer leur bilan.  Il ne semble pas non plus y avoir une augmentation importante des prêts aux secteurs productifs de l'économie.

71. La Loi de 2003 sur la lutte contre le blanchiment d'argent exige des institutions financières (définies de manière générale à l'Annexe I de la Loi) qu'elles établissent la véritable identité des clients et des personnes (y compris les personnes morales) qui cherchent à entrer en relation commerciale.  Dans les cas où une institution a des raisons de soupçonner une opération de blanchiment d'argent, elle est tenue de soumettre un rapport écrit complet à l'autorité de surveillance, nommée par le Ministre des finances.  Aux termes de la Loi, les clients qui effectuent des transactions d'une valeur supérieure à 200 000 dalasis (et de toute valeur dans le cas où il y a des raisons de soupçonner qu'un trafic de drogues ou tout autre acte criminel est impliqué) doivent être identifiés;  des informations doivent être obtenues sur l'origine et la destination des transactions d'une valeur supérieure à 500 000 dalasis (personnes physiques) ou supérieure à 2 millions de dalasis (personnes morales) qui sont "entourées de conditions d'une complexité inhabituelle ou injustifiée et semblent n'avoir aucune justification d'ordre économique ou aucun objet d'ordre légal" et, s'il y a des raisons de penser que ces transactions sont liées au blanchiment d'argent, elles doivent être rapportées à l'autorité de surveillance.  Toute personne quittant la Gambie en emportant un montant de plus de 200 000 dalasis, ou son équivalent en espèces ou en titres au porteur négociables, devrait rendre compte à l'autorité de surveillance.

72. La Gambie est membre du Groupe intergouvernemental contre le blanchiment d'argent en Afrique de l'Ouest (GIABA).  En 2007, un rapport sur les besoins en assistance technique établi par le GIABA a mis en lumière un certain nombre de lacunes dans la mise en œuvre de la Loi, dont:  des retards dans la mise en œuvre de la législation et la nomination d'une autorité de surveillance;  une culture laxiste quant à l'identité des clients;  un manque de clarté en ce qui concerne le rôle de l'autorité de surveillance;  un conflit possible entre agences dans le fonctionnement de différentes sections de la Loi (par exemple entre l'autorité de surveillance et la police);  et des omissions dans la liste des délits proscrits.

73. Le rapport concluait que la Gambie avait de graves problèmes en termes de capacités et de ressources pour mettre en œuvre la Loi et que la lutte contre le blanchiment d'argent apparaissait être une priorité de second ordre, "compte tenu notamment de la perception, de la part de certaines parties prenantes clés, selon laquelle le blanchiment d'argent n'était qu'un problème potentiel, mais pas réel …".  Le rapport identifiait une grande variété de besoins et de programmes d'assistance technique qui pourraient être appliqués en Gambie, tout en insistant sur le fait que les autorités devaient se montrer "fermement engagées dans une mise en œuvre diligente de la Loi".

74. En décembre 2009, un atelier régional pour les pays anglophones d'Afrique de l'Ouest s'est tenu en Gambie, au cours duquel le gouvernement a souligné la haute importance qu'il accordait au renforcement des capacités dans ce domaine, notamment pour les agents chargés de faire respecter la loi et l'appareil judiciaire.  L'objectif de l'atelier était de sensibiliser les participants à la façon d'identifier les cibles du blanchiment d'argent, de leur présenter différentes méthodes d'enquête et de leur faire connaître les exigences en matière d'éléments de preuve nécessaires pour prouver les éléments communs du blanchiment d'argent, ainsi que de créer un forum et un réseau d'échange d'informations pour les agences chargées de faire respecter la loi dans la lutte contre les crimes économiques au niveau mondial.

75. Le GIABA fournit également d'autres services d'assistance technique et de formation à la Banque centrale, qui cherche à améliorer son Service des renseignements financiers de manière à renforcer sa capacité à lutter contre le blanchiment d'argent et d'autres délits similaires.

b) Assurances

76. Le sous‑secteur de l'assurance englobe 12 compagnies, toutes à capitaux privés.  À l'exception de IGi Gamstar Life and Health Assurance Company Ltd., de la Compagnie nationale d'assurance de Gambie et de Great Alliance Insurance Company Ltd., toutes les compagnies offrent uniquement des services d'assurance autres que sur la vie.  Gamstar Life and Health Assurance Company Ltd. est la première filiale distincte d'une compagnie d'assurance proposant exclusivement des assurances‑vie et des assurances à long terme en Gambie.  La plupart des compagnies d'assurance opérant dans le pays sont membres de l'Association des assurances de Gambie (IAG).

77. La Loi de 2003 sur les assurances et le Règlement de 2005 sur les assurances établissent les prescriptions de base, telles que les conditions pour l'enregistrement des compagnies d'assurance et des agents d'assurance, le capital libéré, les dépôts pour chaque catégorie d'activités commerciales, les conditions applicables aux fusions et acquisitions, le montant de la marge de solvabilité et les éléments à prendre en compte pour le calculer, ainsi que des prescriptions en matière d'investissement.

78. La réglementation du secteur de l'assurance est du ressort de la Banque centrale, qui nomme le Commissaire aux assurances.  Les critères généraux pour la création d'une compagnie d'assurance sont les mêmes que ceux applicables aux banques et autres institutions financières.  Lors de sa constitution en société ou de son enregistrement, toute compagnie ou association doit présenter au Commissaire des copies certifiées de ses actes constitutifs et statuts, tels qu'enregistrés;  avec l'accord de la Banque centrale, le Commissaire approuve ensuite l'enregistrement en tant qu'assureur et délivre une licence au requérant.  Les courtiers en assurance sont tenus de maintenir un capital de 100 000 dalasis et d'effectuer un dépôt de 25 000 dalasis en titres d'État auprès de la Banque centrale.

79. La fourniture transfrontières de services d'assurance est autorisée:  les résidents gambiens peuvent souscrire librement à des assurances à l'étranger.  L'assurance automobile dans le cadre du programme de la "carte brune" de la CEDEOA fournit aux résidents gambiens une couverture dans les autres États membres, et inversement.

iii) Télécommunications et services postaux

a) Télécommunications

80. Le principal fait marquant récent dans le secteur des télécommunications de la Gambie et la politique qui s'y rattache a été, comme dans d'autres pays africains, la croissance rapide de la disponibilité et de l'utilisation de la téléphonie mobile, tandis que l'accès aux lignes fixes reste relativement limité.  Cette croissance a été stimulée par la libéralisation du secteur mobile, alors que la téléphonie fixe est toujours entre les mains du monopole public.

81. L'indice de développement des TIC (IDT) de la Gambie a gagné onze places pour se placer au 11ème rang en 2007, ce qui représente le plus fort gain de places de tous les pays de la région.  Cette amélioration est due principalement à la forte pénétration de la téléphonie mobile, mais le nombre croissant d'utilisateurs Internet par 100 habitants et le taux d'alphabétisation en hausse ont aussi contribué à ce meilleur classement.
  La pénétration de l'accès à Internet par le réseau fixe a continué d'augmenter depuis la publication du rapport de l'UIT et l'accès à Internet par le réseau mobile devient aussi disponible;  tous les opérateurs de téléphonie mobile ont demandé des licences 3G.

82. La Loi de 2009 sur l'information et les communications crée un environnement juridique adapté pour améliorer la qualité et la fourniture des services de télécommunication et clarifie le rôle des parties prenantes.  Elle établit le principe selon lequel la politique et la réglementation devraient être technologiquement neutres et que le marché devrait être ouvert et compétitif.  Elle explicite les rôles respectifs du Ministère de l'information et des infrastructures de communication, qui est le ministère en charge du secteur, et de l'autorité qui doit être créée pour administrer la Loi.  Celle‑ci contient des dispositions sur l'octroi des licences pour les réseaux et les opérateurs, la concurrence loyale (y compris l'abus de position dominante et les cartels), le dégroupage de la boucle locale, la gestion du spectre et la fourniture du service universel.

83. Les services de lignes fixes sont fournis par la Compagnie gambienne des télécommunications (GAMTEL), qui appartient à l'État et détient le monopole.  La fourniture des services de téléphonie mobile a augmenté rapidement depuis la libéralisation en 2001.  Il existe actuellement quatre fournisseurs de services:  GAMCEL (filiale de GAMTEL), AFRICELL Gambia, COMIUM Gambia, et Q‑CELL.  AFRICELL est le plus gros fournisseur du réseau mobile, qui offre la couverture nationale la plus large.  Q‑CELL est détenue par des intérêts gambiens alliés à des partenaires étrangers et le premier fournisseur de services 3G du pays.  AFRICELL et COMIUM sont des sociétés étrangères.  Tous les opérateurs ont conclu des accords en matière d'itinérance, qui reste coûteuse.
  Les entretiens tenus avec les autorités laissent penser que le nombre de téléphones portables utilisés en Gambie pourrait être de 800 000 environ.  En raison des coûts d'interconnexion entre les différents réseaux, bon nombre de personnes possèdent plus d'une carte SIM et les téléphones acceptant plusieurs cartes SIM sont largement disponibles.

84. La réglementation du sous‑secteur des télécommunications relève de l'Autorité de réglementation des services publics (PURA).  Les tarifs de la téléphonie mobile ne sont généralement pas réglementés mais la PURA réglemente les accords d'interconnexion entre opérateurs de téléphonie mobile et a négocié des réductions de tarifs d'interconnexion, qui se situent actuellement à 0,15 dalasi par minute.  Récemment, la PURA a également introduit un code d'éthique pour la publicité et les parrainages, qui est étayé par un règlement d'application, dans le but d'accroître la vérité de la publicité.  Le code s'applique à tous les secteurs mais particulièrement aux communications et il paraît avoir un effet positif sur la clarification de la structure des tarifs dans le secteur.

b) Services postaux

85. Jusqu'en 2005, les services postaux étaient assurés par l'Administration des postes, en vertu de la législation de 1912 qui accordait à l'Administration le monopole pour la collecte, l'envoi, l'acheminement et la distribution des lettres et colis.  Suite à une étude des activités de l'Administration en 2004/05, la Loi sur la Société gambienne des services postaux (GAMPOST) a été adoptée en décembre 2005.  GAMPOST est une agence gouvernementale gambienne, placée sous l'autorité du Ministère de l'information, des communications et des technologies de l'information (MOICI), qui gère un réseau de 12 bureaux de poste.
  Les services de courrier exprès sont ouverts à la concurrence privée;  les autres formes de services postaux restent encore à libéraliser.

86. GAMPOST est membre de l'Union postale universelle (UPU) depuis 1974
 et également membre de l'Union panafricaine des postes.  La Gambie est l'un des 19 pays bénéficiant du plan intégral de réforme et de développement postal (PIDEP), créé par la Direction de la coopération au développement (DCDEV) du Bureau international de l'UPU, en vue de mettre le processus de réforme des postes sur la bonne voie dans les pays souhaitant bénéficier de cette approche et d'offrir des ateliers de formation dans les différentes régions.
  La Gambie a reçu une aide en matière de formation et une assistance technique de la part de l'UPU dans des domaines tels que les normes de qualité et le suivi des articles postaux, ainsi qu'une assistance matérielle sous la forme d'un nouveau véhicule.

87. GAMPOST propose également certains services financiers, à savoir des comptes d'épargne, des transferts d'argent et l'encaissement de mandats postaux.  Le dépôt minimum requis pour les comptes d'épargne est de 100 dalasis.  GAMPOST gère actuellement des fonds de quelque 8 millions de dalasis pour quelque 7 340 clients.

iv) Transports

a) Transport routier

88. Le transport routier est le mode principal pour la circulation des personnes et des marchandises en Gambie.  Depuis le précédent examen, la Gambie a fait des progrès considérables dans la modernisation de son réseau routier.  À la fin de 2009, presque 900 des 1 000 km de routes (principales) que compte le réseau reliant toutes les grandes villes du pays avaient été achevés soit avec du goudron, soit avec des gravillons de qualité supérieure.  Le gouvernement travaille actuellement à la réhabilitation du réseau de 2 500 km de routes secondaires;  quelque 52 km ont été modernisés et goudronnés en 2009, et une étude pour le financement de 240 km supplémentaires était en cours.  Le financement du réseau provient de sources multiples, dont l'UE, les États du Golfe et le Taipei chinois.

89. La Gambie a entièrement libéralisé ses services de transport routier et les opérateurs privés sont en concurrence avec la Société des transports publics de Gambie (GPTC).  Les opérateurs qui veulent transporter des marchandises ou des passagers sur les routes reliant la Gambie et le Sénégal doivent obtenir une autorisation, en vertu d'un Accord bilatéral sur le transport routier.  Ces autorisations sont délivrées par le Ministre chargé du transport dans chacun des deux pays.  Le coût de leur délivrance en Gambie est de 500 dalasis.  Pour l'heure, il n'y a pas d'autorité de réglementation pour le sous‑secteur et les opérateurs privés fixent librement leurs prix.  Le cabotage est permis.

b) Exploitation des ports et transport maritime et fluvial

90. La réglementation de l'exploitation des ports et du transport maritime et fluvial relève du mandat de l'Administration des ports de Gambie (GPA), une entreprise d'État.  Le port de Banjul est le principal port de commerce maritime de la Gambie et sert de passerelle pour l'entrée des marchandises et pour la réexportation à destination des pays de la sous‑région.  La longueur des quais est de 750 mètres, et la longueur maximale des navires autorisés à quai est de 182,9 mètres.  Le port offre une aire de stockage à ciel ouvert d'environ 38 000 m2 et une aire de stockage couverte de 3 000 m2.

91. Le passage de marchandises dans ce port, évalué en tonnes, a augmenté de manière constante entre 2004 et 2009, de 50%, traduisant de manière générale la croissance soutenue du volume à la fois des importations et des exportations sur cette même période (tableau IV.4).  Toutefois, le volume des marchandises exportées ne se monte généralement qu'à 10% environ du volume importé par le port.

Tableau IV.4

Débit de chargement et déchargement des marchandises du port de Banjul, 2003‑2009

(tonnes)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Importations
	939 847
	860 813
	898 675
	932 220
	1 032 392
	1 130 462
	..

	Exportations
	91 325
	95 954
	84 836
	119 683
	107 985
	130 547
	..

	Total
	1 031 172
	956 767
	983 511
	1 051 903
	1 140 377
	1 261 009
	1 440 546


.. 
Données non disponibles.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités gambiennes.
92. Bien que la Loi portuaire de 1972 admette la possibilité que certains services, notamment le pilotage, soient fournis par des opérateurs autres que l'Administration des ports, dans la pratique, cette dernière maintient un monopole sur tous les services portuaires.

93. La Gambie ne possède pas son propre transporteur national.  Le cabotage par des transporteurs étrangers est autorisé en vertu de la Loi portuaire de 1972.

94. Les responsabilités de l'Administration des ports de la Gambie sont énoncés dans la Loi portuaire.  L'Administration des ports détermine les emplacements pour l'amarrage, le mouillage et l'ancrage, ainsi que les voies d'approche du port, et fixe les droits à acquitter par les navires pour ces opérations.  Elle fixe et perçoit les droits de port, établis en fonction du nombre des passagers et des volumes de marchandises.  Elle fixe aussi les tarifs pour la fourniture des services et l'utilisation de l'équipement en ce qui concerne:  la manutention des marchandises, le transport des passagers, l'utilisation de tous matériels, palans, outils, instruments ou échafaudages fournis par l'Administration des ports;  l'utilisation du chantier de réparation et les services de réparation navale;  et l'utilisation de navires transbordeurs et d'embarcations fluviales pour le transport des passagers et des marchandises.  Les taxes sont les mêmes pour les importations et les exportations.  Depuis 2008, certaines taxes, notamment pour la manutention de marchandises classiques, ont été considérablement réduites pour maintenir la position concurrentielle du port de Banjul (tableau IV.5) et l'aire de stockage pour les conteneurs a été doublée, couvrant 10 000 km2.  Les autorités portuaires envisagent aussi de draguer le chenal d'accès fluvial, qui n'est que de 9,5 mètres de profondeur à marée haute, à une profondeur de 12 à 13 mètres afin de permettre aux plus gros navires d'accéder au port.

Tableau IV.5

Taxes et droits payables au port de Banjul, 2009-2010

	Description
	Montant

	Taxes portuaires
	

	Pilotage
	Taxe composite établie en fonction du tonnage du navire

	Amarrage
	Pour les premières 24 heures:  0,15 euro par TJB
Pour chaque ½ journée suivante:  0,09 euro par TJB

	Équipe d'amarrage
	Amarrage:  46,55 euros

	
	Largage des amarres 46,55 euros;  surcharge 60,80 euros

	Balises et feux
	0,28 par tonne de jauge nette

	Droits de port
	Déchargé:  1,45 euro par tonne pour le vrac;  34,20 euros /EVPa pour les conteneurs

	
	Chargé:  1,45 euro par tonne

	Autres taxes
	Mouillage:  €121.60
Manutention des conteneurs:  750 dalasis le conteneur de 20 pieds;  1 500 dalasis le conteneur de 40 pieds
Cargaison classique:  livraison directe:  15 dalasis par tonne;  gerbage:  30 dalasis par tonne

	Tarifs pour les conteneurs vides et l'utilisation d'une grue
	

	Taxe de mise à disposition d'une grue
	Cette taxe a été supprimée en 2007

	Taxe d'utilisation
	142,50 euros par heure pour les navires de transport en conteneurs

	Taxe pour les marchandises en vrac
	4,24 euros par tonne

	Tarif horaire
	50 dalasis pour une utilisation autre que le fonctionnement du navire

	Taxes pour les conteneurs vides (en euros), par jour
	Manutention à terre:  12 euros/EVP

	Du 1er au 10ème jour
	Gratuit

	Du 11ème au 20ème jour
	0,70

	Du 21ème au 30ème jour
	1,40

	Du 31ème au 40ème jour
	2,85

	À partir du 41ème jour
	5,70


a
Équivalents 20 pieds.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités gambiennes.

95. La Réglementation des ports (transbordeurs) de 1972 prescrit que tous les navires travaillant dans les eaux territoriales de la Gambie doivent obtenir une licence auprès de l'Administration des ports.  Celle‑ci est l'unique opérateur des navires transbordeurs sur le fleuve depuis 2001.

96. Le transport fluvial à l'intérieur du pays est réglementé par l'Administration des ports.  À l'heure actuelle, il y a un opérateur du secteur privé possédant deux barges, tandis que la Société gambienne de l'arachide possède son propre système de transport.  Le transport fluvial est, en principe, ouvert aux entrants du secteur privé.  Le transport routier reste l'option préférée pour la plupart des formes de transport des marchandises et des passagers.

c) Transport aérien

97. La Gambie n'a pas de compagnie aérienne nationale.  À l'heure actuelle, seules deux compagnies aériennes – Brussels Airlines et Royal Air Maroc – assurent des vols long‑courriers réguliers vers Banjul.  Les autres transporteurs réguliers incluent Virgin Nigeria, Arik Air (Nigéria), Elysian Airlines (Cameroun), Spanair, Mauritana Airways et ASky (Togo).  Pour la plupart, les touristes arrivent en Gambie par des vols affrétés, soit dans des avions de compagnies de charters spécialisées, soit en utilisant l'une des deux compagnies aériennes mentionnées plus haut.  Les compagnies aériennes actuellement actives dans les vols affrétés de et vers la Gambie sont, entre autres, Viking Airlines, Thomas Cook, Monarch, Transavia et Tui Arkefly.

98. Les données communiquées par les autorités montrent que le nombre de passagers arrivant en Gambie en provenance de villes européennes est passé de quelque 97 000 en 2004 à 135 000 environ en 2007, avant de baisser à 125 000 en 2009.  Le nombre de passagers régionaux a sensiblement baissé, passant de 37 000 en 2004 à 25 000 en 2009.

99. La Gambie est signataire de la Déclaration de Yamoussoukro sur la création d'un espace aérien africain unique
 et de l'Accord de Banjul pour la mise en œuvre accélérée de la Déclaration de Yamoussoukro.  Ce dernier réunit sept États de l'Afrique de l'Ouest
 et établit une plate‑forme de négociation des droits de trafic et de l'accès aux marchés, ainsi que d'harmonisation des règles applicables au transport aérien.  D'après les autorités, la Déclaration n'a pas été mise en œuvre.  Le groupe d'États de l'Accord de Banjul a accordé des droits de trafic à chaque membre en vertu de l'accord.  La Gambie poursuit une politique de ciel ouvert.

100. L'aéroport international de Banjul est géré par la Direction de l'aviation civile de la Gambie (GCAA), entreprise d'État.  Il traite des mouvements de 280 000 à 300 000 passagers par an et de 2 300 à 3 000 tonnes de marchandises (tableau IV.6).  La GCAA perçoit les taxes d'atterrissage et les taxes sur les passagers.

Tableau IV.6

Trafic de passagers et de marchandises à l'aéroport international de Banjul, 2003‑2008

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Passagers sur vols réguliers
	139 561
	135 926
	107 636
	143 481
	108 325
	..

	Passagers sur vols intermittents
	145 902
	151 192
	181 516
	162 755
	223 512
	..

	Marchandises sur vols réguliers (kg)
	92 343
	73 674
	99 556
	52 115
	134 242
	..

	Marchandises sur vols intermittents (kg)
	9 587
	1 185
	306
	22 313
	705
	..


..
Données non disponibles.

Source: 
Statistiques sur les transports de la Gambie 2003‑2007.

v) Tourisme

101. Selon des estimations, la part de l'industrie touristique dans le PIB de la Gambie serait passée de 12% en 2001 à 17% en 2007, année record, et aurait baissé à nouveau à moins de 13% du fait de la crise économique de 2008‑2009.  Le secteur est estimé fournir 4,1% des emplois de manière directe et 9,9% du fait de son impact général sur l'économie.
  La balance des services devrait s'améliorer quelque peu en 2010, grâce à une légère reprise dans le secteur touristique.

102. Des sources du secteur touristique indiquent que la part du tourisme d'affaires a augmenté par rapport à la part du tourisme privé (principalement de masse), passant de 39% en 2003 à 44% en 2008;  la valeur des exportations liées au tourisme est passée de 57 millions de dollars EU à 83,5 millions de dollars EU pendant la même période.

103. La principale saison touristique en Gambie va de novembre à mars.  Outre les lieux de villégiature de ses plages de la côte atlantique, les principaux atouts de la Gambie sont sa culture
 et la diversité de sa faune et de ses écosystèmes, dont des espèces d'oiseaux abondantes et les réserves naturelles.  Seules deux compagnies aériennes assurent des vols long‑courriers réguliers à destination de Banjul, mais de nombreux organisateurs de voyages à forfait et agences de voyages, notamment en Europe, proposent la Gambie parmi les nombreuses destinations possibles
, tandis qu'un petit nombre de voyagistes indépendants se concentrent presque exclusivement sur la Gambie.  D'après le Ministère du tourisme, les arrivées de touristes par vols charters ont augmenté de près de 70% entre 2004 et 2009 (tableau IV.7).

Tableau IV.7

Indicateurs du tourisme, 2004‑2009

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Total des arrivées de touristes (en milliers)
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Arrivées de touristes par vols charters (en milliers)
	90 095
	107 094
	124 800
	142 626
	146 759
	152 379

	Durée moyenne de séjour (jours)
	..
	11,2
	11,5
	10,4
	9,9
	..

	Moyenne des dépenses journalières (en dalasis)
	..
	..
	882
	975
	1 347
	..


..
Données non disponibles.

Source:
Ministère du tourisme.

104. Le cadre de la politique concernant le sous‑secteur du tourisme est fourni par le Plan directeur du tourisme national, en vertu duquel la responsabilité exécutive a été confiée à l'Office du tourisme de Gambie (GTA).  Le mandat du GTA spécifie que "… le principal objectif du pays en termes de promotion est de viser le haut‑de‑gamme et d'attirer davantage de touristes à fort pouvoir d'achat".  Pour se faire, le GTA reconnaît qu'il doit:  adhérer aux principes de la Politique en matière de tourisme responsable;  améliorer la qualité des produits;  encourager le développement de produits à valeur ajoutée;  promouvoir le tourisme toute l'année;  encourager les investisseurs à financer des entreprises touristiques à l'intérieur du pays et en amont du fleuve;  et renforcer la sûreté et la sécurité.

105. Le Plan directeur du tourisme national a été décidé par le Cabinet en 2007.  Il incorpore la politique en matière de tourisme responsable, introduite en 2004, ainsi que de nombreux aspects du développement de l'écotourisme.
  Le gouvernement, éclairé par des études externes
, a conscience de la nécessité d'améliorer l'incidence positive du tourisme sur l'économie.  La politique prend en compte plusieurs initiatives qui ont été mises en place pour ajouter de la valeur locale au secteur touristique et renforcer les liens en amont avec l'économie locale, telles que l'initiative "Gambia is Good" (GiG), un programme soutenu par le Royaume‑Uni qui encourage la culture et la commercialisation de légumes et de fruits de qualité supérieure par de petits exploitants gambiens, pour les vendre aux hôtels.
  La promotion de l'écotourisme et le développement de voyages fluviaux, d'excursions ornithologiques et d'activités culturelles sont également au cœur de la stratégie gambienne de développement du tourisme.  La Gambie a également souscrit à des initiatives internationales encourageant la protection des enfants dans le secteur touristique et maintient une législation dans ce domaine depuis 2003.

106. Aux termes des dispositions de la Loi sur l'Agence de promotion des investissements et des exportations (GIEPA), certains investissements satisfont aux critères pour bénéficier des incitations associées au statut d'investisseur particulier (chapitre II 4)).  Ces incitations se rapportent à l'écotourisme, au développement du "tourisme à l'intérieur du pays" (motels, campings, pêche sportive, croisières fluviales), et à la création d'hôtels de catégorie quatre ou cinq étoiles.  Afin de développer le tourisme durant la "saison verte" (qui correspond à l'été de l'hémisphère Nord), le gouvernement maintient des mesures d'incitation saisonnières pour les organisateurs touristiques, les hôtels et les gérants de terrains, qui sont applicables de mai à fin octobre.  Ces mesures consistent en une remise de 25% sur les taxes d'administration des avions pour tous les vols;  une remise de 25% sur les taxes d'atterrissage et de stationnement pour tous les vols touristiques;  et une réduction de 50% de la taxe sur les ventes pour les hôtels et les sociétés de service d'escale.
� FAO (2009c), Annexe technique, tableau 2;  et FAO (2009a).  Les données concernent la période 2004�2006.


� Les variétés de riz Nerica (New Rice for Africa – nouveau riz pour l'Afrique) ont été développées spécialement pour les conditions de culture et de nutrition propres à l'Afrique par le Centre du riz pour l'Afrique (anciennement Association pour le développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest – WARDA), une organisation multinationale regroupant 23 membres et couvrant l'Afrique de l'Ouest, l'Afrique centrale, l'Afrique de l'Est et l'Afrique du Nord.  Voir les renseignements en ligne de la WARDA.  Adresse consultée:  http://www.warda.org/.


� Daily Observer, "Plan en dix points pour la transformation de l'agriculture", 8 janvier 2008.  �Adresse consultée:  http://observer.gm/africa/gambia/banjul/article/2008/1/8/ten�issues�plan�for�agricultural��transformation.


� NEPAD�CAADP (2009).


� Renseignements communiqués par les autorités gambiennes.


� On peut citer par exemple l'Association de financement des femmes gambiennes (GAWFA), qui est aussi soutenue par la Banque africaine de développement.


� Le document de la Banque mondiale (2007), chapitre 9, propose un survol historique du secteur et de sa gestion.  Voir également Afrol News, "Gambian peanut growers get paid, one year late", 25 octobre 2009.  Adresse consultée:  http://www.afrol.com/articles/22185.


� ECORYS Research and Consulting (2006).


� Voir, par exemple, les documents du Codex Alimentarius suivants:  Code d'usages international recommandé en matière d'hygiène pour les arachides (cacahuètes) CAC/RFP 22�1979;  Norme du Codex Alimentarius pour les arachides 200�1995;  Code d'usages pour la prévention et la réduction de la contamination des arachides par les aflatoxines, CAC�RFP 55�2004 (renseignements en ligne du Codex Alimentarius, "Normes officielles actuelles".  Adresse consultée:  http://www.codexalimentarius.net/search/advancedsearch.do).


� ECORYS/Scanagri for Delegation of the European Commission in The Gambia (2009).


� Wawa Jaiteh (2005).


� Le premier projet majeur de riziculture a vu le jour sous le gouvernement colonial en 1953�1954;  des programmes communautaires de développement de la riziculture ont été lancés avec le concours du Taipei chinois vers la moitié des années 1960.


� Voir, par exemple, les renseignements en ligne de Catholic Relief Services, "Better Rice Eases Hunger Fears in Gambia".  Adresse consultée:  http://crs.org/the�gambia/better�rice/.


� Voir Fonds africain de développement (2005);  Fonds international de développement agricole (2008);  et Groupe de la Banque africaine de développement (2008).


� Renseignements communiqués par le Ministère de l'agriculture.


� Touray (2008).


� Renseignements en ligne de l'Association nationale des agricultrices de Gambie.  Adresse consultée:  http://www.nawfa.org/horticulture.html;  et renseignements communiqués par les autorités.


� Banque mondiale (2007).


� Données d'EUROSTAT sur les partenaires commerciaux pour la période 2004�2009.


� Banque mondiale (2007);  et entretiens avec les autorités.


� FAO (2009b).


� Tobey et al. (2009).


� Les chiffres du PIB officiels estiment que les pêches représentaient 2,7% du PIB en 2009, contre seulement 1,7% en 2004�2006.


� Secka et al. (2005).


� Études réalisées par la FAO et l'Institut norvégien de recherches marines (ressources marines) et l'Institut français pour la recherche et le développement (ressources estuariennes), citées dans le document du gouvernement de la Gambie (2007).


� Tobey et al. (2009).


� Gouvernement de la Gambie (2007);  et Tobey et al. (2009).


� Gouvernement de la Gambie (2007).


� Tobey et al. (2009).


� Le Comité est constitué des membres suivants:  les Secrétaires permanents du Ministère des pêches, des ressources en eau et des questions relevant de l'Assemblée nationale, du Ministère du commerce, de l'intégration régionale et de l'emploi, du Ministère de l'administration locale et du Ministère de la santé;  le Commandant de la Marine;  le Directeur exécutif de l'Agence nationale de l'environnement;  le Directeur général de l'Agence maritime gambienne;  des représentants de pêcheries industrielles, de pêcheries artisanales et des secteurs de l'aquaculture;  et le Directeur de la pêche (renseignements communiqués par les autorités gambiennes).


� Tarif douanier national de la Gambie, troisième liste, parties B et C.


� Voir le Protocole d'application de l'Accord sénégalo�gambien sur la pêche maritime, de 1994.  Adresse consultée:  http://www.fao.org/fishery/shared/faolextrans.jsp?&xp_faoLexLang=E&xp_lang=�en&xp_ISIS_MFN=003167.


� Le "passage inoffensif" s'entend du droit d'un navire à traverser sans s'arrêter et rapidement les eaux territoriales et les eaux archipélagiques d'un État côtier étranger d'une manière qui ne porte atteinte ni à la paix, ni au bon ordre ni à la sécurité.


� Voir le Protocole de mise en œuvre de l'Accord conclu entre la République de Gambie et la République du Sénégal sur la pêche maritime, Banjul, avril 2008.


� Voir les renseignements en ligne de la SRFC.  Adresse consultée:  www.csrpsp.org/.


� Le projet a été lancé au moyen d'investissements australiens et chinois en 2006;  il a été interrompu en 2008 et a repris par la suite (United States Geological Survey, 2006 et 2008;  et renseignements communiqués par les autorités).


� Renseignements en ligne de Buried Hill Energy.  Adresse consultée:  http://www.buriedhill.com/index.php.  Voir également Oil Voice, "Buried Hill Energy Enters Into Exploration, Production and Development Licenses in Gambia", 12 septembre 2006.  Adresse consultée:  http://www.oilvoice.com/n/Buried_Hill_Energy_Enters_Into_Exploration_Production_and_Development_ Licenses_in_Gambia/e1287042.aspx.


� Daily Observer, "Income Sales Tax Bill Amended", 14 décembre 2007.  Adresse consultée:  http://observer.gm/africa/gambia/banjul/article/2007/12/14/income�sales�tax�bill�amended.


� DOSTIE (2008).


� À noter que le dépôt minimal sur un compte postal est de 100 dalasis (section iii) b) ci�dessous).


� Groupe d'action intergouvernemental contre le blanchiment d'argent en Afrique de l'Ouest (2007).


� Daily Observer, "Money Laundering is a Global Economic Threat Says Minister Sonko", 2 décembre 2009.  Adresse consultée:  http://allafrica.com/stories/200912030443.html.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Les membres actuels de l'IAG sont les suivants:  International Insurance Co. Ltd.;  IGi Gamstar Insurance Co. Ltd.;  Compagnie nationale d'assurance de Gambie;  Great Alliance Insurance Co. Ltd.;  Sunshine Insurance Co. Ltd.;  Prime Insurance Co. Ltd.;  Global Security Insurance Co. Ltd.;  Capital Express Insurance Co. Ltd.;  et Takaful Gambia Ltd. (compagnie d'assurance islamique).


� Loi sur les assurances de la Gambie de 2003.


� UIT (2009).


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Loi de 2009 sur l'information et les communications.  Adresse consultée:  http://www.doscit.gm/.


� Les tarifs pour les appels internationaux à partir de la Gambie sont répartis en trois zones, en ordre croissant de prix:  Sénégal (zone 1);  Europe de l'Ouest, États�Unis et Canada (zone 2);  et le reste du monde, y compris les autres pays africains (zone 3).  Les lignes internationales sont gérées par GAMTEL.


� Autorité de réglementation des services publics de la Gambie (2009).


� Renseignements en ligne de GAMPOST, "Services financiers".  Adresse consultée:  http://www.gampost.gm/financial�services.htm.


� Renseignements en ligne de l'Union postale universelle, "Membres par ordre alphabétique".  Adresse consultée:  http://www.upu.int/members/en/members.html.


� Renseignements en ligne de l'Union postale universelle, "Réforme postale approfondie du PIDEP".  Adresse consultée:  http://www.upu.int/union_postale/2006/en/2006�1_ipdp_root_and_branch_postal_ reform.html.


� Renseignements communiqués par les autorités pour le présent examen.


� Renseignements communiqués par les autorités gambiennes.


� Union africaine (2005).


� Cap�Vert, Gambie, Ghana, Guinée, Libéria, Nigéria et Sierra Leone.


� Conseil mondial du voyage et du tourisme (2010).  Des données du FMI montrent que les revenus tirés du tourisme ont augmenté, de 51 millions de dollars EU en 2003 à 84 millions de dollars EU en 2007 (voir chapitre I, tableau I.3).


� Economist Intelligence Unit (2010).


� Conseil mondial du voyage et du tourisme (2010).


� Par exemple, le tourisme généalogique aussi connu sous le nom de tourisme "des racines" attire les visiteurs afro�américains.


� Voir les renseignements en ligne d'Access Gambia, "Gambian Based Travel Agencies".  Adresse consultée:  http://www.accessgambia.com/information/travel�agencies.html;  et les renseignements en ligne de Wordtravels, "Holiday Travel Agents and Tour Operators".  Adresse consultée:  http://www.wordtravels.com/Travelguide/Countries/Gambia/Tour%20Operators.


� Renseignements communiqués par le Ministère du tourisme et de la culture, août 2009.  Voir également les renseignements en ligne d'Access Gambia, "Policy For Responsible Tourism in Gambia".  Adresse consultée:  http://www.accessgambia.com/information/responsible�travel�policy.html.


� Voir par exemple Mitchell et Faal (2008).


� Voir les renseignements en ligne de Concern Universal, "Gambia is Good:  A Miracle of Marketing".  Adresse consultée:  http://www.concernuniversal.org/index.php?/working_in_partnership/gambia_is_good.


� Voir ECPAT UK (2005).





